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I. Le contrôle  européen

1. Histoire de la Cour
· « Une conscience qui sonne l’alarme »
· Du Protocole 11 (1998) au Protocole 16 (2016)

2. Le profil de la Cour (art.20 à 25)
· Les juges
· Le greffe

3. Les formations de jugement (art. 26)
· Juge unique (art.27)
· Comité (art.28)
· Chambre (art. 29 et 30)
· Grande chambre (art. 30 et 31)

4. La compétence de la Cour (art. 32)
· Une double fonction : interprétation et application
· La juridiction
· Les principes d’interprétation

5. Le Règlement de la Cour

6. La saisine de la Cour
· La requête interétatique (art. 33) (Géorgie c. Russie, GC, arrêt du 31 janvier 2019)
· La requête individuelle (art. 34)
· La notion de victime (directe, indirecte, actuelle, potentielle)
· Vers des actions collectives ? (Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Campeanu c. Roumanie, GC,  arrêt du 17 juillet 2014)



7. Les mesures provisoires (at. 39 du Règlement)
· Mamatkulov et Askaraov c. Turquie, GC, arrêt du 4 février 2005. 
· Trabelsi c. Belgique, arrêt du 4 septembre 2014.

8. Les conditions de recevabilité (art. 35)
· L’épuisement des voies de recours internes
-Dimension formelle : épuisement des recours disponibles et adéquats
-> Recours en cassation (Chapman c. Belgique, décision du 5 mars 2013)
-Dimension substantielle : invocation de la Convention devant le juge national

· Le délai de 6 mois 
-Une obligation de diligence (Akif Hasanov c. Azerbaïdjan arrêt du 19 septembre 2019)
[bookmark: _GoBack]-Lien avec la règle de l’épuisement des voies de recours internes (Chaâban c. Belgique, décision du 12 février 2019)
-Computation des délais (Sabri Gunes c. Turquie, GC, arrêt du 29 juin 2012)
[bookmark: _Hlk21943596]-Notion de « grief » (Radomilja et autres c. Croatie, GC, arrêt du 20 mars 2018)

· La litispendance : les recours onusiens.
-Strasbourg après Genève ?
-Genève après Strasbourg ?

· Les incompatibilités (ratione materiae- personae-loci)

· Les requêtes manifestement mal fondées ou abusives

· L’absence de préjudice important
(Korolev c. Russie, décision du 1er juillet 2010)

· La Cour n’est pas une 4ème instance…

9. Le formulaire de requête (art. 47 du Règlement de la Cour)

10. La tierce intervention (art. 36)

11. La radiation du rôle (art. 37)

12. Les règlements amiables (art. 38)

13. La satisfaction équitable (art.41) 

14. Le renvoi devant la Grande chambre (art. 43)


15. L’audience

16. L’exécution des arrêts (art. 46)
-Une triple obligation : faire cesser, réparer et prévenir
-La réouverture des procédures internes
-Le recours en interprétation
-Le recours en manquement (Ilgard Mammadov c. Azerbaïdjan, GC, arrêt du 29 mai 2019)

17. Les avis consultatifs (article 47 et Protocole 16)
-Le dialogue des juges
-Forces et faiblesses du mécanisme
-Avis consultatif relatif à la reconnaissance en droit interne d’un lien de filiation entre un enfant né d’une gestation pour autrui pratiquée à l’étranger et la mère d’intention, GC, avis du 10 avril 2019
-Avis à venir : demande de la Cour constitutionnelle arménienne 9 août 2019 


II. La protection nationale

1. Le principe de subsidiarité

*Dimension substantielle : article 1er et article 53
Illustration : Paposhvili c. Belgique, GC, arrêt du 13 décembre 2016
Affaire pendante M.N. c. Belgique (GC) 

* Dimension procédurale : article 35, § 1er et article 13
Illustration : arrêt Kudla c. Pologne, GC, arrêt du 26 octobre 2000

2. La marge nationale d’appréciation

* Notion éternellement controversée
* Périmètre 
* Une intensité variable

3. L’invocation de la Convention devant le juge national

*Pourquoi ?
*Comment ?
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